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LA RELÈVE
SWANNPÉRISSÉ

Star de YouTube, l’humoriste de 33 ans
taquine des spécialistes de l’écologie

dans son talk-show «Y’a plus de saisons»,
déroulant ses punchlines face à Jean-Marc Jancovici

ouCamille Etienne. Et convainc avec brio
que rire et engagement font bonménage
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MASTERS
DIPLÔMÉS,ETAPRÈS?

Lebac+5s’estdémocratiséetdemeureunrempart
contre lechômage.Mais ilnegarantitplusdetrouver

unposteà lahauteurdesesambitions.Certainsétudiants
adoptentalorsdesstratégiesnouvellespoursortirdu lot
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D iplômé d’un master d’histoire
de l’universitédeLille,Mathieu
(qui n’a pas souhaité donner
son nom), 27 ans, vient de dé-
crocher, début janvier, un petit

contrat pour faire de la surveillance dans un
musée. Il a bien conscience que, vu son ni-
veau d’études, il pourrait prétendre àmieux.
Mais, pour le moment, c’est tout ce qu’il a
trouvé. Après sa licence, il avait décidé de
pousser jusqu’à un bac + 5, justement pour
s’assurer une meilleure place sur le marché
du travail. Enmaster d’histoire, la plupart des
étudiants veulent devenir professeurs et un
tout petit nombre parvient à poursuivre jus-
qu’àundoctorat.Mais pour les autres?
Depuis septembre 2023,Mathieua cherché

dans le journalisme, dans la culture – pour
des festivals, des institutions… En vain.
Alors ce job d’étudiant dans un musée,
payé au smic horaire – il espère effectuer
vingt heures par semaine, soit de 800 à
900 euros de revenus par mois –, c’est
mieux que rien. «Aujourd’hui, il y a une sa-
cralisation des études longues, mais comme
beaucoup de monde en fait, on se retrouve
bloqués aumoment de chercher du boulot et
ensuite déclassés en matière de salaire», dé-
plore le jeune homme. Si ses parents, ex-
ploitant viticole et agente d’entretien dans
un hôpital, étaient «très contents et fiers»
de sa réussite enmaster, ils ne s’attendaient
pas non plus à ce que la recherche d’emploi
de leur fils soit si difficile.

C’est entendu: être diplômé d’un master
permet de se protéger du chômage. Selon
une note de la sous-direction des systè-
mes d’information et des études statisti-
ques du ministère de l’enseignement supé-
rieur, publiée en décembre 2023, 75,1 % des
diplômés de 2021 enmaster (horsmaster de
l’enseignement, de l’éducation et de la for-
mation) occupent un emploi salarié dix-
huitmois après la fin de leurs études. Lama-
jeure partie (63,5 %) est insérée dans le sec-
teur privé, en contrat à durée indéterminée.
En matière de filières, ce sont les diplômés
en droit, en économie et en gestion qui s’in-
sèrent le mieux (taux d’emploi de 77,1 % à
dix-huit mois) et le plus rapidement. Mais
contrairement à ce qu’ont pu vivre les géné-
rations précédentes, avoir un bac + 5 sur son
CV n’est plus la garantie de trouver un poste
en adéquation avec ses envies ni à la hau-
teur de ses ambitions.
D’abord parce que le nombre de diplômés

en master a considérablement augmenté,
bien plus que le nombre de postes haute-
ment qualifiés. Plusieurs facteurs y ont con-
tribué : la massification de l’accès à l’ensei-
gnement supérieur – en 2021, 82,8 % d’une
classe d’âge était titulaire du baccalauréat –
mais aussi lamise en place, en 2004, du sys-
tème licence-master-doctorat, qui a permis
d’uniformiser les niveaux de formation à
travers toute l’Europe.
Une dynamique qui «a été nettement ren-

forcée [en France] dans les années 2000 sous

l’impulsion du ministère [de l’enseignement
supérieur], quiaaccréditénombredemasters.
Ainsi, en seulement dix années, entre 2000 et
2010, le nombre de diplômés demaster a pres-
que doublé», note Philippe Lemistre, cher-
cheur auCentre d’études et de recherches sur
les qualifications (Céreq), dans «L’enseigne-
ment supérieur en recomposition: entre ins-
titutions et parcours éducatifs», numéro 89
de la revue Lien social et Politiques (2022). Se-
lon l’Insee, ils étaient 140000 en 2020 contre
57000en2005. Lahaussedeseffectifsn’apas
seulement concerné l’université, mais aussi
les écoles de commerce− le nombredediplô-
més a été multiplié par 2,4 entre 2000 et
2015 − et d’ingénieurs (+ 37 %), qui délivrent
des diplômes à bac + 5. Non sans répercus-
sions sur l’entrée dans la vie active.
Les enquêtes «Génération» du Céreq of-

frent, sur ce point, de précieuses grilles d’ob-
servation. Depuis 1998, le centre interroge, à
intervalles réguliers, un large échantillon de
jeunes adultes trois ans après leur sortie du
système éducatif, la dernière enquête datant
de 2020 (jeunes sortis du système scolaire
en 2017). Sur le long terme, Philippe Lemistre
confirme auMonde observer une augmenta-
tion du taux de chômage et une baisse du
tauxde cadres parmi les diplômés demaster.
Pour la génération 1998, le taux de cadres
parmi l’ensemble des diplômés de master
était de 56%, il est de 49%pour celle de 2017.
Le taux de chômage des bac + 5 était de 5 %
en 1998 contre 9%pour la génération 2017.

Les enquêtes font apparaître unehiérarchie
très nette entre filières. Dans la génération
2017, le taux de chômage est de 6 % pour les
diplômés d’écoles d’ingénieurs, 9 % pour
ceux d’écoles de commerce, 10 % pour ceux
demaster lettres, scienceshumaines et socia-
les (LSHS). Les différences s’agissant du taux
de déclassement, qui concerne les diplômés
n’occupant pas un emploi de cadre trois ans
après la fin de leurs études, sont encore plus
spectaculaires: ce taux est de 41 % pour les
mastersLSHS, 28%pour lesmastersenscien-
ces et techniques, 26 % pour les écoles de
commerce, 9%pour les écoles d’ingénieurs.

«UNE LÉGITIMITÉ»
Ces difficultés contribuent à l’inadéquation
souvent observée entre les études réalisées
par les jeunes et les emplois qu’ils occupent.
De tous les diplômés de master, moins de la
moitiéva travaillerdans sondomainede spé-
cialité, relèvePhilippeLemistre.Charles (quia
préféré garder l’anonymat), 29 ans, a été en-
couragé par sa mère à suivre de longues étu-
des, la garantie à ses yeux de trouver un bon
boulot. Après une tentative infructueuse en
médecine,puisune licenceenbiomédical, il a
passéunmaster en neurosciences cognitives
à Bordeaux, avant de s’inscrire en doctorat
auCentrederecherches interdisciplinairesde
Paris (l’actuel Learning Planet Institute). Puis
d’abandonner après quelquesmois.
«J’avais une vision idéalisée de la recherche,

qui est en réalité un secteur très compétitif,

DEPUIS
VINGT-CINQANS,
ONOBSERVE UNE
HAUSSEDU TAUX
DE CHÔMAGE
ET UNE BAISSE
DU TAUXDE

CADRES PARMI
LES TITULAIRES
D’UNMASTER

LEDÉCLASSEMENT
DESBAC+5

Ilsétaient 140000en2020contre57000en2005àdécrocher
unmaster: lenombred’étudiantschoisissantuncursus longaexplosé.
Avec l’idéequeceseraitunsésamepours’ouvrir lesportesdumarché

dutravail.Précarité,niveaudesalaireouderesponsabilité…
Pourcertains, ladéceptionestdetaille

CLARA DUPRÉ
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mal payé et offrant peu de débouchés. Je di-
rais que 80 % du temps d’un chercheur est
consacré à faire des demandes de subven-
tions pour financer son travail», fait valoir
Charles. Aujourd’hui, le jeune homme est
chef de projet dans le social et s’il n’a pas
«galéré», comme il le dit, à trouver un bou-
lot, c’est aussi grâce à un cadre familial très
aidant et un bon réseau amical. Malgré
tout, «les études ouvrent des portes et un
bac + 5 donne une légitimité quand on pos-
tule à des postes de cadre», reconnaît-il.
Si la massification de l’accès à l’enseigne-

ment supérieur s’est traduite par un accès
plus important des enfants des classes po-
pulaires auxdiplômesdebac + 5, elle a aussi
encouragé «des logiques de plus en plus dis-
criminantes en termes d’origine sociale et de
genre», ce que Philippe Lemistre appelle «la
démocratisation ségrégative». Dans la me-
sure où le nombre d’années d’études après
le bac n’est plus un critère absolu de dis-
tinction, il faut, pour les enfants des classes
sociales supérieures, trouver d’autres fa-
çons de sortir du lot. Cela passe par les
choix de filières, de spécialités, d’écoles,
d’expériences à l’étranger, etc.

DES CENTAINES DE CANDIDATURES
Parmi les nouvelles stratégies développées
pour sedémarquerde lamassedesbac + 5: le
double cursus en master. Une tendance
lourde qui concerne plus d’un diplômé de
master sur dix, selon M. Lemistre. Titulaire
d’un master en marketing et communica-
tion, et après plusieursmois d’une recherche
d’emploi restée infructueuse, Célia (qui a pré-
féré garder l’anonymat), 23ans, se pose sé-
rieusement la question de reprendre ses étu-
des pour suivre unmaster spécialisé. Depuis
mai 2023, la jeune femme a envoyé plus
d’une centaine de candidatures. Elle a essayé
de mettre en valeur les nombreux stages ef-
fectués au cours de sa scolarité et de ses an-
nées d’alternance en entreprise, mais la
concurrence est rude.
«A chaque annonce publiée, c’est cent can-

didatures envoyées dans l’heure, se désole-t-
elle. Et puis les salaires proposés sont
bas pour le niveau demandé : je vois des of-
fres à 30-34 k [de 30000 à 34000 euros] par
an à Paris où, pour louer un appartement, il
faut gagner au moins trois fois le prix du
loyer!» Célia voit bien la différence avec le
niveau de vie de ses parents. Son père, en-
trepreneur, qui n’a pas eu son bac, mais a
fait trois années de formation supérieure,
et sa mère, directrice comptable diplômée
d’unmaster, gagnent très bien leur vie.
Autre phénomène en train d’émerger

chez les bac + 5 : la hausse du nombre de
jeunes s’accordant une année de césure. Les
motivations sont diverses: voyager, «mus-
cler» son CV ou encore prendre du temps
pour réfléchir à une réorientation. «Après
la césure, on voit de plus en plus de jeunes re-
prendre leurs études pour faire des forma-
tions parfois à un niveau inférieur à leur
bac + 5 mais dans un secteur qui leur plaît»,
poursuit le chercheur du Céreq, qui rap-
pelle les inégalités à l’œuvre derrière ces
évolutions: «Quand le système se complexi-
fie, ce sont toujours les mieux informés qui
s’en sortent le mieux. C’est une prime aux
classes supérieures.»
Enfin, les tendances de fond observées au

niveau des masters ont des conséquences
sur l’enseignement supérieur en général.
«J’utilise souvent l’image de la file d’attente,
conclutM. Lemistre. Les problèmes se dépla-
cent: quand la situation se dégrade au ni-
veau des bac + 5, elle se dégrade plus encore
pour ceux qui sont en dessous. Plus on aug-
mente le nombre des bac + 5, plus ils vont
prendre les places des bac + 3.» j

charlotte bozonnet

« Lamoitiédesdiplômésontunemploi
sans liendirectavec leur formation»

EntretienLeséconomistesFlorenceLefresneetThomasCouppié,
duCentred’étudesetderecherchessur lesqualifications,décryptent lesévolutions
récentesauxquellessontconfrontés les jeunesentrantsur lemarchédutravail

M eilleur accès à l’emploi à
durée indéterminée, indi-
vidualisation des parcours,

explosion de l’apprentissage: à partir
des résultats de la dernière enquête
«Génération», publiée en 2022 et me-
née par le Centre d’études et de re-
cherches sur lesqualifications (Céreq),
Florence Lefresne, sa directrice, et
Thomas Couppié, chef du départe-
ment des entrées et des évolutions
dans lavieactive, dessinent lesvisages
des diplômés du supérieur.

L’insertion professionnelle
des diplômés du supérieur s’est-
elle améliorée ou dégradée?
Florence Lefresne: La dernière en-

quête «Génération» du Céreq porte
sur les jeunes sortis en 2017 du sys-
tème éducatif et interrogés fin 2020,
soit trois ans après leur arrivée dans la
vie active. On observe qu’ils sont en
moyenne plus diplômés que leur pré-
décesseurs: la moitié des sortants
sont diplômés du supérieur, avec une
forte hausse des bac + 3 et bac + 5. Cer-
tes, ils ont pris de plein fouet la crise
sanitaire, qui a mis un temps l’écono-
mie à l’arrêt,mais ils s’en tirentmieux
que la génération 2010, qui a subi du-
rablement les effets de la crise finan-
cière de 2008. Cette génération 2017
se distingue par un accès à l’emploi à
durée indéterminée [EDI] plus rapide
et plus fréquent au cours des trois pre-
mières années de vie active.
Toutefois, les inégalités restent très

marquées selon le niveau et la spécia-
lité de formation. Un diplôme plus
élevé continue de garantir demeilleu-
res conditions d’insertion que celui
qui est juste au-dessous. Le type de fi-
lière joue aussi: si un accès rapide
(deux mois en moyenne) ou différé
(dix-huit mois en moyenne) à l’EDI
prévaut largement pour les diplômés
d’école d’ingénieurs, de commerce ou
encore de licence professionnelle in-
dustrielle, les parcours enchaînant les
emplois à durée déterminée sont sur-
représentés chez les diplômés de la
santé et du social, tout comme les di-
plômésde licenceoudemaster littéra-
ture et sciences humaines.
Les salaires varient également avec

leniveaude formation–de1380euros
net pour ceux qui sortent non diplô-
més à 3125 euros pour les docteurs de
la santé – et avec la filière de forma-
tion – les sortants demaster d’art tou-
chent 1800 euros, quand ceux d’éco-
gestion obtiennent 2350 euros.

Les choix de filières et de spéciali-
tés des étudiants d’aujourd’hui
vous semblent-ils correspondre
aux besoins dumarché du travail ?
F. L.: Les travaux du Céreqmontrent

de longue date que le lien formation-
emploi est unprocessus complexequi
ne se résume pas à une simple adé-
quation entre une formation et un
métier. Environ la moitié des jeunes
entrants sur le marché exercent ainsi
un emploi sans lien direct avec leur
formation initiale. L’enseignement su-
périeur a cette vocation à forger des
compétences de haut niveau qui peu-
ventêtre transférablesd’unespécialité
à l’autre. Le sociologue Yves Lichten-
berger l’a très bien dit dans une tri-
bune [sur Aefinfo.fr, enmai 2022]: «On
ne forme pas aux métiers de demain,
on permet à des étudiants de devenir
capables de les faire émerger.»
Certes, la politique publique dispose

de moyens pour orienter les choix de
formation (Parcoursup, filières sélecti-
ves, numerus clausus…), mais jusqu’à
quel point s’agit-il alors de véritables
choix des étudiants? A cet égard, les
travaux du Céreq mettent en lumière
des tensions réelles entre, d’une part,
undiscoursquiencourage l’individua-
lisation des parcours de formation et
l’autonomie des étudiants, et, d’autre
part, un ensemble de dispositifs sélec-
tifs qui finissent par les contraindre
dans leurs aspirations, notamment
ceux qui sortent de la filière profes-
sionnelle ou technologique.

Cette génération d’étudiants fait-
elle face à des difficultés financiè-
res, et comment y répond-elle?
F. L.: Pour financer leurs études, la

grandemajorité des sortants du supé-
rieur ont eu recours à des ressources
complémentaires du soutien familial.
Les aides sociales à la scolarité, telles
les bourses sur critères sociaux, tou-
chent 38%des étudiants. Ceux-ci peu-
vent aussi financer leurs études par
des indemnités de stage (64%des élè-
vesdesécolesde commerce)oudesal-
locations de thèse, dans le cas des doc-
torants. Enfin, 10 % des jeunes de l’en-
seignement supérieur ont contracté
un prêt bancaire pour s’offrir leur for-
mation (38% en écoles de commerce).
Et cette pratique pourrait s’étendre en
raison de la part croissante des étu-
diants inscrits dans le privé.
Les difficultés financières expli-

quent qu’un peu plus d’un tiers des
étudiants vivent encore dans leur fa-
mille dans leur dernière année de
formation. Cette part décroît avec le
niveau d’études, lui-même corrélé à
l’âge: elle est de 53 % pour les jeunes
sortant de l’enseignement supérieur
sans diplôme et de 20 % pour les
bac + 5 ou plus. Parmi ceux qui vivent
au domicile parental, un quart aurait
souhaité le quitter. Et 20%deceuxqui
ont obtenu un logement soulignent
leurs difficultés àpayer le loyer.

Lamassification des diplômés du
supérieur a-t-elle permis de réduire
les inégalités socioculturelles?
F. L.:Unepart croissante des enfants

issus desmilieux populaires accèdent
à l’enseignement supérieur. Toutefois,
cet accès reste très marqué sociale-
ment: 55 % des enfants de deux pa-
rents cadres deviennent diplômés de
l’enseignement supérieur long, quand
c’est le cas de seulement 11 % des en-
fants issus de famille à dominante
ouvrière. L’insertion professionnelle
est également très différente selon le
milieu social d’origine. Trois ans après
leur entrée dans la vie active, les jeu-
nes d’origine modeste sont deux fois
plus souvent au chômage que ceux
qui sont issus d’une famille de cadres.
La reproduction sociale intergénéra-
tionnelle est toujours à l’œuvre: 51 %

supérieur, à trouver un employeur
(les réseaux comptent pour beau-
coup) età rester jusqu’à la finde la for-
mation (les taux de rupture s’élèvent
àun contrat sur quatre).

Peut-onparler d’unnouveau rapport
des jeunes diplômés au travail?
ThomasCouppié: Les jeunesqui dé-

butent sur le marché du travail sont
davantage mobiles que leurs aînés,
mais ce phénomène n’a rien de nou-
veau. Lamobilité en tout début de vie
active est en partie contrainte par les
conditions d’emploi offertes par les
entreprises: les deux tiers des jeunes
commencent par un emploi à durée
déterminée – c’est le cas de quatre
non-diplômés sur cinq et de la moitié
des diplômés à bac + 5.Mais cettemo-
bilitépermet aussi aux jeunesde «tes-
ter» différents emplois et univers pro-
fessionnels, et de trouver leur place.
Après trois années sur le marché du

travail, sept jeunesdiplômés debac+ 5
ouplussurdixenemploipeuventêtre
qualifiés de «satisfaits sereins», c’est-
à-dire qu’ils déclarent à la fois se réali-
ser professionnellement et ne pas re-
chercher unautre emploi. La figure du
nomadisme professionnel, les «satis-
faits mobiles», c’est-à-dire les jeunes
qui se réalisent professionnellement
mais recherchent néanmoins unnou-
vel emploi, concerne 16 % des diplô-
més du supérieur long. Ce n’est pas
pour autant une révolution: le phéno-
mène concernerait au plus un jeune
diplôméd’un bac + 5 et plus sur six.
Il faut aussi avoir en tête le dyna-

misme du marché, où la demande de
travail a rarement été aussi forte et le
niveau de chômage, aussi bas; les jeu-
nesd’aujourd’hui sontbiendavantage
enmesure d’imposer leurs conditions
à des employeurs qui tentent de gérer
la pénurie. Il faut voir ici l’effet de
l’époque, car ce trait ne leur est pas ré-
servé. Quand l’IFOP compare le rap-
port au travail des actifs en 1990 et
en 2021, et constate un effondrement
de la proportion des personnes qui
affirment que la place du travail dans
leur vie est «très importante», elle si-
gnale que cet effondrement concerne
autant les 18-24 ans que les 50-65 ans!

propos recueillis par c. b.

des jeunes dont les parents sont ca-
dres le sont à leur tour, alors que c’est
le cas de 10 % seulement des enfants
des familles ouvrières. Après trois ans
sur le marché du travail, à diplôme et
domaine de formation identiques,
une personne issue d’une famille de
cadres a 50%de chancesdeplusd’être
cadre qu’un enfant d’une famille
d’employés, tandis qu’un jeune d’ori-
gine ouvrière en a 20%demoins.

L’essor de l’apprentissage observé
ces dernières années est-il
de nature àmodifier ce paysage?
F. L.: L’apprentissage a littéralement

explosé dans l’enseignement supé-
rieur – il a septuplé depuis 2005 – et
atteint désormais 60 % des effectifs
globaux. Globalement, une partition
existe entre l’apprentissage tradition-
nel donnant accès au CAP ou au bac
pro, voie de formation ancienne des
milieux populaires, et l’apprentissage
donnant accès aux diplômes du supé-
rieur, de plus en plus répandu, qui
concerne biendavantage les étudiants
d’origine sociale plus élevée.
Nos travaux montrent que suivre

une formation en alternance plutôt
que par la voie scolaire offre un avan-
tage sur lemarchédu travail, plus sen-
sible pour les étudiants d’origine mo-
deste: la part de jeunes ayant connu
une trajectoire d’accès rapide et dura-
bleà l’EDIaugmentede20pointspour
ceux issus de ménages à dominante
ouvrière quand ils ont suivi leur for-
mation professionnelle en alternance.
Au bout du compte, l’alternance

semble atténuer les écarts entre les
origines sociales,maisà conditionque
les jeunes d’origine modeste parvien-
nent à se hisser dans l’enseignement

«LES DEUX TIERS
DES JEUNES

COMMENCENT PAR
UN EMPLOIÀDURÉE
DÉTERMINÉE. DANS
LE CASDES BAC + 5,
C’EST LAMOITIÉ»

THOMAS COUPPIÉ

«AUJOURD’HUI, IL YA
UNESACRALISATION
DES ÉTUDES LONGUES,
MAIS COMMEBEAUCOUP
DEMONDEENFAIT, ON
SERETROUVEBLOQUÉS

AUMOMENTDE
CHERCHERDUBOULOT»

MATHIEU, 27 ANS
titulaire d’unmaster en histoire

crédit photos : Vincent Nageotte

Rejoignez les étoiles de la gastronomie
et du management hôtelier

MASTER OF SCIENCE BAC+5
In Hospitality Management

avec nos partenaires prestigieux

PORTES OUVERTES samedi 27 janvier
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E n guise de cadeau de fin d’année,
les entreprises françaises ont eu
la confirmation, le 30 décem-
bre 2023, que la prime à l’embau-
che de nouveaux apprentis serait

reconduiteen2024.C’estengrandepartie sur
cette aide financière qu’elles perçoivent, qui
s’élève aujourd’hui à 6000 euros par contrat
d’apprentissage signé, que repose l’augmen-
tation vertigineuse de l’apprentissage en
France depuis sa réforme en 2018. Fin octo-
bre 2023, le pays comptait 1017500apprentis,
selon les chiffres duministère du travail, soit
une progression de plus de 135 % par rapport
à janvier 2019. Or, celle-ci est avant tout por-
tée par la hausse des contrats dans les forma-
tions d’enseignement supérieur (63 % du to-
tal en 2023, contre 41%en 2019), notamment
auniveaumaster.
Si les recruteurs ont été soulagés par le

maintien d’une prime qui devait, au départ,
rester «exceptionnelle», c’est que plusieurs
rapports récents, émanant notamment de la
Cour des comptes, préconisent de rogner ces
aides. Etplusprécisémentde les recentrer sur
les étudiantsdeniveaubac+ 2 etmoins, pour
lesquels la plus-value de l’apprentissage en
matière d’insertion professionnelle est sans
équivoque. A partir de la licence et du mas-
ter, «l’effet est faible, voire nul, sur la rapidité
d’accèsaupremier emploi»entreunétudiant
de formation initiale et un étudiant en ap-
prentissage, notait un des rapports de la
Courdes comptes, en juin2022. Le tauxd’em-
ploi trentemoisaprès l’obtentiondudiplôme
n’est, quant à lui, que de 5 points supérieur
chez les anciens apprentis demaster par rap-
port à leurs homologues étudiants «classi-
ques» (96% contre 91%).
La qualité des emplois à moyen terme se-

rait cependant plus intéressante chez les ap-
prentis que chez les étudiants en formation
initiale (plus de CDI que de CDD, une rému-
nération plus importante, etc.). Un constat
que tempère Xavier Collet, auteur en décem-
bre 2023 d’un article sur le sujet pour le Cen-
tred’études et de recherches sur les qualifica-
tions (Céreq). Intitulé «L’alternance en mas-
ter, quel effet propre sur l’insertion?», celui-
ci compare le devenir d’étudiants inscrits
dans une même spécialité, mais suivant les
deux types de parcours. Une analyse précise
du profil des étudiants montre que la varia-
ble qui joue sur la «qualité» des emplois des
diplômés n’est pas tant le fait d’avoir fait, ou
non, une alternance, que «leurs caractéristi-
ques sociodémographiques (les hommes et
étudiants issus des classes sociales supérieu-
res ont desmeilleures conditions d’emploi), les
spécialités de master (avec des débouchés dif-
férents) ou le bassin d’emploi (plus favorable
par exemple en région parisienne)», explique
le chercheur, responsable de l’observatoire
du suivi et de l’insertion professionnelle des
étudiants de l’université de Rennes.

DIVERSIFICATION PROGRESSIVE
Il y montre aussi que les alternants de mas-
ter ne sont pas plus souvent embauchés par
l’entreprise où ils ont fait leur apprentissage
que leurs homologues de la voie classique
dans celle où ils ont réalisé leur stage de fin
d’études. Des constats renforcés par d’autres
articles de cette publication du Céreq consa-
crée aux «expériences étudiantes profession-
nalisantes». «Le coût élevé de l’apprentissage
pour l’Etat est-il justifié au sein de niveaux de
formation offrant déjà des débouchés favora-
bles?», interroge Xavier Collet.
Les primes à l’apprentissage constituent

donc, au moins à ces niveaux d’études, «da-
vantage des aides aux entreprises que des
aides à l’insertion professionnelle des jeunes»,
selon les mots de la Cour des comptes. Mais
les facultés s’appuient bel et bien, et de plus
en plus, sur le dispositif pour professionnali-
ser leurs élèves, et remplir leurs formations à
moindre coût en percevant la taxe d’appren-
tissage. Ainsi, 44800 étudiants de master
étaientenapprentissageen2022, contremoi-
tié moins en 2019. Et la plate-forme Mon
master, qui permet aux diplômés de licence
de candidater aux formations, montre une
diversification progressive des disciplines se
lançant dans l’apprentissage. Il est désormais
possible de faire des masters en alternance
aussi bien en informatique, qu’en actuariat,
chimie, ressources humaines, science politi-
que,droit,métiersdu livre, scienceset techni-
ques des activités physiques et sportives, ou
mêmeen sciences humaines et sociales.
A la faculté de lettres et sciences humaines

de l’Université catholique de Lille, trois cur-
susdans le champde la communication sont
ainsi passés à l’apprentissage à la rentrée de
septembre2023.«Dansnosdifférentes forma-
tions, la demande pour sauter le pas est crois-
santedepuis quelquesannées, tantducôtédes
entreprises que des étudiants», constate Ha-
lima Mecheri, doyenne de la faculté. L’ap-
prentissage donne en effet la possibilité aux
entreprises de tester et de former le jeune sur
un temps long, et donc de lui donner des
missions plus ambitieuses, tout en bénéfi-
ciant d’une main-d’œuvre à moindre coût

grâce à la prime de 6000 euros. Alors que,
pour les étudiants, il permet de s’exonérer
des frais de scolarité, payés par l’employeur,
tout en percevant une rémunération, et ainsi
de ne plus avoir à prendre un petit job paral-
lèlement à leur cursus.
A «la Catho» de Lille, les élèves enchaînent

trois semaines dans l’entreprise puis une se-
maine à la fac. Une alternance qui permet-
trait de les professionnaliser plus vite. «Sur
les parcours récemment passés à l’alternance,
onvoit déjàque l’attitudedes étudiants est dif-
férente en cours, commenteHalimaMecheri.
Ils réagissent spontanément aux apports
théoriques en les confrontantà leurs expérien-
ces rencontrées chaque mois en entreprise.
Alorsqu’avant, ils devaientattendre le stagede
find’annéepour cela. Les échanges sont claire-
ment plus enrichissants pour eux.»
Encore faut-il adapter la formation pour

que ces allers-retours entre l’entreprise et les
bancs de la fac soient formateurs. «Les ensei-
gnants doivent ajuster leur pédagogie, leurs
outils disciplinaires, et réfléchir à la transmis-
sion du savoir classique, qui peut encore se
faire parfois de manière très descendante. Il
faut désormais rebondir et s’appuyer sur les
problématiques concrètes rencontrées par les
étudiants. Cela demande une souplesse nou-
velle et un gros boulot!», commente François
Sarfati, professeur des universités en sociolo-
gie et responsable de master à l’université
d’Evry-Paris-Saclay. Le passage d’un master
classique à un master en apprentissage né-
cessite aussi, selon lui, d’apprendre «à dialo-
guer» avec les employeurs pour connaître

leurs problématiques et attentes, et adapter
aumieux la formation. Ce spécialiste de l’en-
seignement supérieur estime que l’appren-
tissage en master peut, dans ces conditions,
représenter «une réelle opportunité pédago-
gique».Mêmes’il va souventdepair avecune
hausse de la sélectivité des formations, puis-
que pour y entrer et signer un contrat d’ap-
prentissage se combinent les exigences aca-
démiques avec celles des entreprises. Quand
l’apprentissage commence dès la première
année demaster, celui-ci oblige aussi les étu-
diants à se spécialiser plus rapidement, en
fonction de l’activitéde l’entreprise d’accueil.

«STRESS» IMPORTANT
Restequ’il n’est pas toujours aisépour les en-
seignants de formation en apprentissage de
«faire faceà la colonisationde l’espaceacadé-
mique par l’entreprise et ses normes», note
Florence Palpacuer, coresponsable du mas-
ter «managementdesorganisations et déve-
loppement responsable» de l’université de
Montpellier. Elle en veut pour illustration
l’installation d’«une pointeuse» dans les lo-
caux de la fac, sur laquelle les étudiants doi-
vent badger afin que l’entreprise – qui paie
leur formation – soit assurée qu’ils ne ratent
aucun cours. En outre, elle relève parfois un
«stress» important de certains jeunes «mis
tout de suite en situation de responsabilité
dans l’entreprise sans que les enseignants
n’aient encore eu le temps d’apporter le cadre
théorique et critique pour prendre du recul».
Une question importante dans sa formation
qui vise à aider les étudiants à trouver des

marges de manœuvre dans les entreprises
pour agir en faveur de l’environnement.
A l’image d’autres responsables de forma-

tion interrogés, Florence Palpacuer insiste
sur une autre caractéristique des masters
en apprentissage: «l’emploi du temps très
chargé» et «le risque de surcharge de travail».
Amal (qui a souhaité garder l’anonymat) en
sait quelque chose. Cette étudiante de 23 ans
est entrée, en juin 2023, dans le très sélectif
parcours en apprentissage du master d’édi-
tion de Sorbonne Université. Elle est le lundi
et le mardi à la fac, et le reste de la semaine
ainsi que durant les vacances en entreprise.
«On fait du9heures-17h30 tous les jours et on
doit souvent aussi, en parallèle, travailler de
notre côté pour des rendus à la fac. C’est assez
intense et j’ai du mal à tout gérer», commen-
te-t-elle. Une addition des emplois du temps
qui atteint son paroxysme au moment de la
rédaction du mémoire de fin de master 2.
C’est le prix à payer pour bénéficier de «ce
vrai boost dans le monde du travail» qu’est
l’apprentissage, veut croire Amal.
L’optimisme de la jeune femme sur cette

modalité de formation devrait persister
quand elle sera diplômée. Si l’effet réel de
l’apprentissage sur les carrières est à relativi-
ser, les études du Céreqmontrent que les ap-
prentis diplômés ont plus de chances de se
sentir satisfaits de leur emploi enmatière de
responsabilité et de rémunération que leurs
homologues issus des parcours généralistes.
Une acceptation et une fidélité envers le
monde de l’entreprise cultivées plus tôt. j

séverin graveleau

«LE COÛT ÉLEVÉ
POUR L’ÉTAT

EST-IL JUSTIFIÉ
AU SEIN DE
NIVEAUXDE
FORMATION

OFFRANTDÉJÀ
DESDÉBOUCHÉS
FAVORABLES?»

XAVIER COLLET
chercheur à l’université

de Rennes

LESGAINSCONTRASTÉS
DEL’ALTERNANCE

Auniveaudumaster, lesapprentisnes’insèrentpas forcémentplusviteet
mieuxsur lemarchédutravailque lesétudiantspasséspar lavoieclassique,

mais ilsontsouventunemeilleure imagedumondedel’entreprise

CLARA DUPRÉ
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*Agissez sur le monde.

NOS DIPLÔMES PRÉPARENT
À UN MONDE QUI CHANGE
PLUSIEURS FOIS PAR JOUR.

Le monde n’a jamais changé aussi vite. Pour être acteurs

de ces mutations, les leaders de demain ont besoin

de développer des compétences hybrides.

Cela passe par l’acquisition de connaissances multiples,

allant de l’économie du changement climatique

au management des risques criminels,

ou de l’impact de l’intelligence artificielle
aux enjeux éthiques du droit.

Autant d’expertises qui permettront

à nos diplômés d’innover au service

des générations futures.
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LA TENTATION
DUPRIVÉAPRÈS

UNCURSUS
DERECHERCHE

pour passer les concours du secondaire, fort
d’un bagage théorique perfectionné.
Depuis 2014, il n’existe officiellement plus

de distinction entre les masters recherche et
les masters professionnels. Mais, que ce
soit en sciences humaines et sociales ou en
sciences dures, certains gardent la fibre
d’une formation pensée «par la recherche
et pour la recherche».

«PARTICIPERÀ L’INNOVATION»
Initialement destinés aux étudiants qui
souhaitent continuer en doctorat, ces mas-
ters offrent un entraînement à la métho-
dologie de la recherche, avec un apprentis-
sage aussi théorique que pratique: en plus
de cours en amphithéâtre, les étudiants
mènent leur propre travail de recherche en-
cadré, sont immergés en laboratoire et
amenés, pour certains, à se rendre en collo-
que. «Cela permet aux étudiants une décou-
verte de tout l’univers de la recherche, de son

système comme de ses divers acteurs», dé-
crit Jean-PhilippeGalaud, coresponsable du
master «écologie et biologie fonctionnelle»
à l’université Toulouse-III-Paul-Sabatier,
coaccrédité avec Perpignan.
Parmi les critères requis chez les candi-

dats, «la capacité d’autonomie est très im-
portante, développe M. Galaud. On recher-
che des jeunes qui, après avoir été bercés par
des formations très théoriques en licence,
ont envie de participer à l’innovation».
C’était le cas de Pauline Buso, tout juste di-
plômée de cemaster. D’abord en DUT agro-
nomie à Perpignan, elle se passionne pour
l’écologie évolutive, qu’elle approfondit
dans une licence de biologie à Toulouse,
puis par cette formation. «J’étais très cu-
rieuse de connaître finement tous les méca-
nismes à l’œuvre dans l’adaptation des espè-
ces aux changements environnementaux et
j’en avaismarre de rester assiseà écouter des
cours : j’avais envie d’apprendre en faisant»,
explique celle qui, durant son master, a pu
aller récolter des données en Autriche, en
Norvège, ou encore travailler dans les ré-
serves nationales catalanes.
«Il faut s’armer de patience car on n’ac-

quiert pas les compétences de recherche, de
recueil et traitement des données tout de
suite. Des choses marchent, parfois non. Il
faut se questionner, interagir avec son
équipe pour faire évoluer son raisonnement
scientifique», conseille Pauline Buso, qui
est aujourd’hui en thèse de biologie et tra-
vaille, sous la tutelle de l’Institut français de
recherche pour l’exploitation de la mer
(Ifremer), sur l’adaptation des coraux au
changement climatique. Elle vise une car-
rière dans la recherche publique à l’issue du
doctorat, même si elle a conscience que
«les places sont chères».
L’insertion dans le monde de l’université

et de la recherche publique s’est largement
dégradée ces dernières années, avec un
nombredepostesdemaîtresde conférences
ouverts à candidatures divisé de plus de
moitié en l’espace de dix ans. La compéti-
tion y est rude: 7,7 candidats en moyenne
pour un poste – contre 4,6 en2011 –, et avec
une tension très marquée dans les sciences

humaines et sociales, comme le montrait
une étude de 2021 de la Conférence des pra-
ticiens de l’enseignement supérieur et de la
recherche. Toutes ces données, les étudiants
enmaster recherche les connaissent, et elles
peuvent brouiller leur horizon.

FUITE DES CERVEAUX
Juliette Cousin, étudiante en master de lit-
térature anglaise à l’université d’Artois, sait
«qu’il y aura peu d’élus et beaucoup de pré-
carité, alors c’est difficile de se projeter.
D’autant plus que dans mon master, on
parle peu de cette question de l’insertion»,
se désole la jeune femme, qui regarde éga-
lement du côté des concours des bibliothè-
ques universitaires en France, et éventuel-
lement à l’étranger. Ceux qui poursuivent
cette voie ont en effet, peut-être encore da-
vantage que leurs aînés, la nécessité de gar-
der en tête un «plan B». Malgré son attrait
premier pour le domaine public, Pauline
Buso ne se ferme aucune porte et ne s’in-
terdit pas de changer de braquet pour se di-
riger vers le secteur privé.
Face à cette conjoncture difficile, nombre

de masters se sont désormais largement
tournés vers le privé en matière de débou-
chés, notamment en sciences dures. «Notre
finalité première est d’irriguer le monde de
l’entreprise, directement après lemaster pour
la grande majorité, mais aussi après la thèse
pour ceux qui auront poursuivi quelques
années supplémentaires», explique Régis
Wunenburger, directeur du département
des masters de sciences de l’ingénieur de
Sorbonne Université. Dans ces masters re-
cherche de robotique, mécanique ou élec-
tronique, 80 %des diplômés s’insèrent dans
le privé, dans des départements de recher-
che et développement de grandes entrepri-
ses, des cabinets de conseil ou encoredesor-
ganismes de contrôle.
Devant ces diverses options, réaliser des

stages durant le master est nécessaire, se-
lon les responsables de formation interro-
gés, pour affiner son projet professionnel.
«Chez nous, les étudiants font un tiers de
leur période de stage en laboratoire de re-
cherche et deux tiers en industrie, ou le con-

« IL Y AURA
PEUD’ÉLUS

ET BEAUCOUP
DE PRÉCARITÉ,
ALORS C’EST
DIFFICILE DE
SE PROJETER»
JULIETTE COUSIN

étudiante enmaster
de littérature anglaise
à l’université d’Artois

Cetypedemasterprépare lesétudiantsàbâtir
unraisonnementscientifique.Alorsque lemonde
de la rechercheestvictimedesous-financement,
lesdébouchésvers lesentreprisessontnombreux

L orsqu’il parle de son choix d’orien-
tation, Arthur Biscaras évoque la
«joie simple» de la connaissance,
un certain «plaisir du savoir».
Après une classe préparatoire lit-

téraire et une licence de lettres, il poursuit
son cursus avec un master de lettres mo-
dernes à Nantes Université, puis à Sorbon-
ne-Nouvelle, à Paris, où il mène un travail
de recherche avec un mémoire sur le ro-
man réaliste du XIXe siècle.
Lui qui se projette dans une carrière d’en-

seignant en lycée ou collège aurait pu choi-
sir un master «métiers de l’enseignement,
de l’éducation et de la formation». Plus pro-
fessionnalisant, il est consacré à la prépara-
tion du concours du Capes, à laquelle s’ajou-
tent des stages en classe. Mais l’étudiant de
22 ans a préféré continuer à «approfondir
la discipline» dans un master davantage
orienté vers la recherche, prêt à prendre une
ou deux années supplémentaires ensuite
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traire, ce qui leur permet de voir vers quel
secteur ils préféreraient se diriger», souligne
Emmanuel Pauthe, responsable du master
«biomatériaux pour la santé» à CY Cergy-
Paris-Université.
Les étudiants ont également la possibilité

de se forger une position d’expertise dans
un domaine spécifique, estime Régis Wu-
nenburger. «Par rapport à une école d’ingé-
nieurs, par exemple, le master recherche à
l’université permet de construire un CV basé
sur une expertise très approfondie, plutôt
que sur des compétences généralistes. C’est
une dimension qui séduit beaucoup d’entre-
prises en recherche de spécialistes très poin-
tus», détaille-t-il.
La surspécialisation peut toutefois par-

fois être un risque. C’est la crainte nourrie
par Hugo Fidelin, diplômé d’un master de
recherche en mathématiques appliquées
de l’université de Pau. «On nous a beau-
coup vendu le grand potentiel d’insertion du
master, mais se consacrer à un domaine très
précis n’est pas très professionnalisant, sauf
à continuer dans la recherche et creuser ce
sujet particulier», note le jeunehomme, qui
a poursuivi en thèse.
Face au manque de postes dans la recher-

chepublique, il voudrait désormais tenter sa
chance dans le monde de l’entreprise, mais
ne voit que peu d’opportunités se dessiner.
Il lorgnedès lors vers l’étranger, «où le statut
de docteur est plus valorisé qu’ici». Comme
de nombreux autres jeunes chercheurs
français, qui préfèrent faire leurs bagages
une fois leur doctorat en poche. j

alice raybaud

«NOTRE FINALITÉ
PREMIÈRE

EST D’IRRIGUER
LEMONDE

DE L’ENTREPRISE»
RÉGISWUNENBURGER

directeur du département des
masters de sciences de l’ingénieur

de Sorbonne Université

CLARA DUPRÉ

>
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DOUBLES
MASTERS

LENOUVEAU
FILONPOUR

SEDISTINGUER

D roit ou histoire?
Histoire ou droit?
Marie (le prénom a
été changé), 25 ans,
a longuement hé-

sité. Elle a finalement choisi dene
pas choisir. Son bac mention très
bien en poche, elle s’est inscrite
en double licence à l’université
Paris-Panthéon-Assas (Paris-II) et
à Paris-Sorbonne (Paris-IV), avant
d’enchaîner en 2019 avec un dou-
blemaster 1. «Je savais déjà que je

voulais travailler dans une orga-
nisation internationale, mais je
n’avais pas encore d’idée très pré-
cise du métier que j’avais envie
d’exercer, raconte-t-elle.Ce double
parcours avait l’avantage de
m’ouvrir un maximum de portes,
tout en me permettant de ne pas
me spécialiser trop vite.» A l’épo-
que, la formule est encore assez
confidentielle. Les candidats ne
se bousculent pas. «Sur la tren-
taine d’inscrits en double licence,

nous ne sommes qu’une poignéeà
avoir continué», se souvient-elle.
Depuis, l’engouement pour ce

type de cursus n’a cessé de croî-
tre. Les doubles diplômes de
HEC, lancés il y a une vingtaine
d’années, ont vu les candidatures
augmenter de 26 % en 2023 par
rapport aux trois années précé-
dentes. «Dans notre double mas-
ter droit des affaires et économie,
le nombredepostulants a étémul-
tiplié par dix en quinze ans», cal-

cule de son côté Bruno Deffains,
docteur en sciences économi-
ques, qui chapeaute cette forma-
tion au sein de l’université Paris-
Panthéon-Assas.
Un effet de la concurrence exa-

cerbée qui sévit sur le marché du
travail, à la sortie des grandes
écoles et des universités. «Depuis
lemilieu des années 2000, le nom-
bre de diplômés du supérieur ne
cesse de grimper, dans les pays
occidentaux», analyse Mircea
Vultur, sociologue et économiste,
professeur à l’Institut national de
la recherche scientifique à Qué-
bec (Canada). En 2022, en France,
50,4 % des 25-34 ans étaient titu-
laires d’undiplômede l’enseigne-
ment supérieur. C’est deux fois
plus qu’en 1995.
D’où un besoin croissant de se

démarquer, pour échapper au ris-
que de déclassement. «Difficile
aujourd’hui d’intégrer un grand
cabinet d’avocats ou le service juri-
dique d’une grande entreprise avec
un simple master, assure ainsi
Marie.Lesétudiants issusdesgran-
des facultés de droit font tous quel-
que chose en plus: passer le bar-
reau, partir à l’étranger… Il fallait
que je trouve moi aussi un moyen
deme forger une originalité.»

OUVERTURED’ESPRIT
Le plus d’un double master? Il
permet d’ajouter un maximum
de cordes à son arc en un mini-
mumde temps. «Avant, lorsqu’on
voulait acquérir un solide bagage
de connaissances dans des do-
maines complémentaires, on était
obligé d’enchaîner deux masters,
se souvient ainsi Marion Fegel,
23 ans, élève avocate à Paris. Avec
les doubles diplômes, on fait tout
en même temps. Cela représente
une grosse charge de travail, mais
au moins, on n’est pas forcé de fi-
nir ses études à 28 ans.»
L’université Paris-Panthéon-As-

sas a compris le message. A côté
du fameux double master droit
des affaires-économie, qu’elle a
créé en 2009, elle a notamment
ouvert un double cursus en droit
privé et histoire de l’art, et un
autre en sciences de l’informa-
tion et de la communication et
en management, en partenariat
avec l’Essec. D’autres formations
sont actuellement à l’étude,
comme celle de juriste-linguiste.
«Spécialiser les étudiants, c’est
bien, estime Bruno Deffains. Ce-
pendant, si on veut leur permettre
d’appréhender la complexité du
monde et les nouveaux enjeux de
société, il devient nécessaire de
leur faire découvrir d’autres disci-
plines, afin de développer leur
culture générale, leur polyvalence
et leur ouverture d’esprit.»
HEC est sur la même ligne.

Après avoir lancé ses premiers
parcours double diplôme au dé-
but des années 2000, l’école a

sortie de TSE en 2022, la totalité
des étudiants ont décroché un
emploi avant l’obtention défini-
tive de leur double diplôme. «Un
profil junior titulaire d’un double
master sera parfois plus attractif
qu’un profil monocompétence
avec deux ou trois ans d’expé-
rience», abonde Damien Caillou,
chef de projet au pôle régulation
des plates-formes numériques au
sein duministère de l’économie.
De quoi inciter de plus en plus

d’établissements à se lancer dans
la course. A la rentrée 2021-2022,
la faculté des sciences de Mont-
pellier a inauguré, avec l’Institut
d’administration des entreprises,
un nouveau master bidiplômant
intitulé «management des tech-
nologies et des sciences». Son
objectif? Permettre aux jeunes
d’accéder plus rapidement à des
postes à responsabilités, pour
lesquels la maîtrise des enjeux
de la transformation numérique
compte autant que les compéten-
cesmanagériales.

«UNENICHE»
En septembre2023, l’université
Côte-d’Azur a, quant à elle, ouvert
unmaster 2 économie et ingénie-
rie de la santé, parcours «syndé-
mie» (contraction des termes
«synergie» et «épidémie»). Une
formation unique en France.
«Aujourd’hui, on sait que les fac-
teurs socio-économiques ont un
gros impact sur la santé des
populations, explique Thomas
Jobert, le responsable de ce nou-
veau cursus. Le niveau d’éduca-
tion de la mère joue par exemple
un rôle primordial dans les pro-
blèmes de surpoids des enfants.»
D’où l’importance de former des
chargés d’études spécialisés, ca-
pables d’analyser ces données de
santé publique. «C’est une niche,
reconnaît l’économiste. Mais le
besoin est réel.»
Pas question pour autant de se

relâcher sur la sélection. «Parce
qu’on a gardé l’intégralité des
unités d’enseignement des deux
masters, sauf une, il nous fallait
des candidats studieux, avec un
excellent dossier combiné à un
très bon niveau en mathémati-
ques», explique Thomas Jobert.
Sur vingt postulants, seule une
étudiante a été retenue: Adeline
Thaon, 22 ans, titulaire d’une li-
cence en économie-gestion et
d’un master 1 en expertise éco-
nomique. «Au départ, je pensais
continuer dans le même master
en alternance, explique-t-elle.
Mais jeme suis rendu compte que
les employeurs privilégiaient les
candidats avec de l’expérience ou
avec une spécialisation.» Avec sa
nouvelle compétence en santé,
Adeline espère trouver du travail
facilement, sans passer par la
case chômage. j

élodie chermann

mis un gros coup d’accélérateur
entre 2015 et 2020. Elle en pro-
pose désormais pas moins de
dix-huit en France. Cela va du
master d’économie appliquée
avec l’Ecole normale supérieure
Ulm au double diplôme avec
l’Ecole polytechnique, en passant
par le master 2 en gestion inter-
nationale des ressources humai-
nes (RH), inauguré en2022 avec
le Centre interdisciplinaire de
formation à la fonction person-
nel, la grande école universitaire
desmétiers RH.
Lemondeprofessionnel, à la re-

cherche de profils aux compé-
tences transversales, pousse
dans le même sens. «Quand on
examine les projets de rachat ou
de fusion d’entreprises, on a be-
soin de recourir à des cabinets
d’analyse économique pour mon-
trer l’impact que ladite opération
de concentration va avoir, ou
pas, sur la concurrence, développe
AdrienGiraud, avocatassocié chez
Latham&Watkins à Paris, spécia-
lisé en droit de la concurrence.
Avoir en interne des personnes ca-
pables de faire l’interface avec eux
est pour nous très précieux.»
C’est pour répondre à cette de-

mande que Toulouse School of
Economics (TSE) a créé, en 2015,
undoublemaster économie-droit
de la concurrence, accessible uni-
quement aux titulaires d’une
double licence en économie et en
droit. «A l’origine, on proposait un
master d’économie simple, avec
des cours de droit, raconte David
Alary, vice-doyen de la formation
à TSE et responsable pédagogique
de ce parcours. Le hic? Les étu-
diants ne se sentaient pas légiti-
mes en matière de compétences
juridiques. La plupart choisis-
saient pour cette raison de pour-
suivre leurs études.» C’est beau-
coupmoins vrai aujourd’hui.
Le double diplôme ne garantit

pas forcément un meilleur sa-
laire à la sortie de l’école. En re-
vanche, il offre un éventail de
débouchés beaucoup plus large,
que ce soit au sein des autorités
de la concurrence (nationale ou
européenne), dans des services
juridiques d’entreprise, des cabi-
nets de consulting ou des admi-
nistrations. Dans la promotion

«C’EST UNE
GROSSE CHARGE

DE TRAVAIL,
MAIS, AUMOINS,
ONN’EST PAS
FORCÉDE FINIR
SES ÉTUDES
À 28 ANS»
MARION FEGEL

élève avocate de 23 ans

CLARA DUPRÉ

Lenombredediplômésnecesse
decroître,et laconcurrenceà la fin
desétudess’intensifie.Pourajouter
unmaximumdecordesà leurarc
enunminimumdetemps,certains

suiventdeuxcursusà la fois
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«UNLLM,C’ESTUNPEU
COMMEUNERASMUSPOUR
JURISTES,MAISDELUXE»
LeMasterof Laws,undiplômededroit équivalentàunmaster 2
dispensécourammentdans lesuniversitésanglo-saxonnes,
attirede jeunesFrançaisdésireuxdes’imposer sur lemarché
très compétitif –et socialementuniforme –dudroitdesaffaires

C’ est une petite
bulle d’étudiants
en droit qui se
destinent aux
grands cabinets

d’affaires. A l’intérieur, tout le
monde sait qu’un LLM, du latin
Legum Magister, ou Master of
Laws en anglais, un diplôme en
droit de niveaumaster délivrépar
les universités anglo-saxonnes,
est un argument indiscutable sur
un curriculum vitae (CV). Une ra-
pide excursion sur les sites des
quinze plus importants cabinets
de Paris montre que les associés
en sont très souvent pourvus.
Chez Cleary Gottlieb Steen

&Hamilton, on dénombre plu-
sieurs diplômés du LLM de Har-
vard, à Boston; chez Bird & Bird,
un ancien du King’s College, à
Londres ; chez Allen & Overy,
c’est la New York University.
Dans le monde compétitif du
barreau d’affaires, le prestige des
plus grandes institutions anglo-
saxonnes fait briller plus fort
certains profils de juristes, déjà
surdiplômés. On remarque aussi
chez lespartners («associés»), en
plus de leur formation d’avocat,
un ratio élevé de diplômés d’éco-
les de commerce ou d’instituts
d’études politiques.
Dans certaines universités, le

LLM amême d’ailleurs été pensé
comme un passage obligé du
cursus. A l’image de la Grande
Ecole du droit, à l’université Paris-
Saclay, une formation créée
en 2009 par Véronique Magnier,
professeure de droit des affaires.
«Les grands cabinets d’affaires
sont toujours en quête d’excel-
lence et de profils internationaux,
c’est une tendance lourde du sec-
teur. Dans ce contexte, le LLM
atteste que l’étudiant maîtrise la
common law, le droit anglo-
saxon, et qu’il est capable de rédi-
ger des contrats en anglais et de
négocier dans cette langue», ex-
plique l’enseignante, qui dirige
également un cours de gouver-
nance d’entreprise dans un LLM
de l’université de Georgetown, à
Washington. Depuis une dizaine
d’années, elle observe justement,
depuis les bancs de l’université
jésuite américaine, que lapropor-
tion d’étudiants internationaux
n’a cessé d’augmenter.

«CHERRYON THE CAKE»
Comme les cabinets de conseil et
les banques d’affaires, les grands
cabinets d’avocats pratiquent
une sélection drastique à l’en-
trée. «Les meilleurs candidats
sont ceux qui peuvent afficher des
compétences et des diplômes en
plus de leur cursus de droit tradi-
tionnel. Un barreau à l’étranger,
un double diplôme avec des éco-
les de commerce ou Sciences Po,
cela montre leur ouverture au
business. Le LLM, c’est en somme
la cherry on the cake de tout
cela», raconte Martin Chevillard,
chasseur de têtes, depuis près de
quinze ans, d’avocats, de notai-
res, de juristes, de cadres et de di-
rigeants. Sans compter les soft
skills implicites recherchées par
ces mêmes cabinets: «Ils veulent
embaucher des gens “smart”,
compétitifs et très travailleurs. Le
LLM permet de montrer, en plus,
que vous êtes du sérail», recon-
naît l’expert en recrutement.
Cette inflation de diplômes

s’inscrit dans un contexte de
profonds changements des pro-
fessions juridiques depuis les
années 1980. Le métier d’avocat

s’est massifié – le barreau est
ainsi passé de 20000 membres
en 1988 à 74000 aujourd’hui –,
puis féminisé, diversifié et hié-
rarchisé. «A partir de 1990, le
barreau d’affaires, qui pratique le
conseil aux entreprises plutôt que
le litige devant les tribunaux, s’est
considérablement développé : il
est devenu le plus prestigieux,
alors que la pratique pénale avait
historiquement l’ascendant, et le
plus rémunérateur. C’est égale-
ment le plus internationalisé»,
développe Emilie Biland-Curinier,
professeure des universités en
sociologie à Sciences Po et spécia-
liste desmétiers du droit.
Plusieurs firmes anglo-améri-

caines ont investi la placedeParis
– ce qui a encouragé les doubles
diplômes avec l’étranger et, en
particulier, les LLM, poursuit l’en-
seignante. La financiarisation des
entreprises et la mondialisation
des crises, notamment celle de
2008, ont accéléré ce processus.
Face à ces changements, les fa-

cultés de droit se livrent à une
concurrence acharnée pour recru-
ter les meilleurs étudiants mais
aussi pour limiter la captation de
futurs juristes par les grandes éco-
les,notammentSciencesPo,àpar-
tir des années 2000. Bien sûr, ce
nivellement de la formationpar le
haut a un coût. «Les LLM, c’est un
peu comme des Erasmus pour ju-
ristes, mais de luxe», commente
Inès (qui n’a pas souhaité donné
son nom), 22 ans, étudiante en
master «business, tax et financial
market law» à l’université Paris-
Saclay, passée par le LLM de l’uni-
versitédeMontréal.
Avant le Canada, la jeune fille,

dont le père est chauffeur de taxi
et la mère gardienne d’immeu-
ble, rêvait plutôt des Etats-Unis et
du LLM de l’université Fordham,
àNew York. Son coût avoisine les
72000 dollars (65000 euros) en
frais de scolarité, et 105000 dol-
lars (96000 euros) au total (avec
le logement, les livres, etc.). «J’ai
commencé à me laisser embar-
quer par cette idée de faire une
année à 70000 euros, comme

nombre de mes camarades, mais
après, j’ai eu peur. Je ne pouvais
pas commencer ma carrière pro-
fessionnelle déjà lourdement en-
dettée», raconte Inès.

MEILLEURS SALAIRES
Le tarif «plus raisonnable» de
l’université de Montréal et de son
LLM en droit des affaires l’em-
porte – il s’élève à6000dollars ca-
nadiens (4000 euros). L’étudiante
doit tout de même contracter un

prêt étudiant de 20000 euros. «Il
y a un très gros travail de pédago-
gie à faire auprès des étudiants, et
souvent des parents. Il ne faut pas
oublier qu’il y a aussi des LLM en
Europe qui sont très bons, comme
enSuède, auxPays-BasouenBelgi-
que, et qui sont beaucoup moins
onéreux que les diplômes anglo-
saxons. Pour les universités améri-
caines, des systèmesdeboursepeu-
vent aider à financer l’année», ra-
pelle VéroniqueMagnier.

«LES CABINETS
VEULENT

EMBAUCHERDES
GENS “SMART” ET
TRAVAILLEURS.
LE LLMPERMET
DEMONTRER, EN
PLUS, QUE VOUS
ÊTES DU SÉRAIL»
MARTIN CHEVILLARD
chasseur de têtes

Il y a aussi, selon elle, un argu-
ment plus convaincant pour cer-
taines familles: le retour sur in-
vestissement. Les détenteurs d’un
LLM peuvent prétendre à une po-
sition plus élevée sur les grilles de
salaire. «C’est une alternative plu-
tôt gagnante à l’école de com-
merce», soutient l’enseignante. Le
chasseur de tête Martin Che-
villard abonde: «Un LLM peut
aider à trouver un bon stage, qui
peut déboucher sur une première

collaboration rémunérée en
moyenne 100000 euros annuels
en rétrocession d’honoraires.»
Les conditions d’entrée dans la

profession d’avocat ont «encou-
ragé les plus dotés à adopter des
pratiques distinctives:à la concur-
rence pour les “meilleurs” stages
s’est ajoutée une hiérarchisation
des formations, plus ou moins va-
lorisées sur le marché du travail.
Cette sélection par l’argent parti-
cipe à l’élitisme du barreau des af-
faires, désormais arrimé au capi-
talisme financiarisé et globalisé»,
analyse Emilie Biland-Curinier.
Mais cela n’empêche pas pour

autant les grands cabinets d’avo-
cats de devoir affronter des diffi-
cultés de recrutement, comme
d’autres secteurs. Certains se di-
sent même bousculés par une
jeune générationmoins encline à
travailler d’arrache-pied pour es-
pérer un jour devenir associé. A
l’image d’Inès: elle sait qu’elle
fera ses armes dans un grand ca-
binet, peut-être au Luxembourg,
mais seulement quelques an-
nées. Le temps demettre unnom
prestigieux sur un CV, avant de
«rejoindre la direction d’une
grande entreprise». j

marine miller
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J’AVAIS 20 ANS

«QUANDJ’AIRATÉ
LECONCOURS

DUCONSERVATOIRE,
J’AIPENSÉMEJETER
SOUSUNEVOITURE»

ANNEROUMANOFF

L’humoristede58ansraconte laspirale
de l’échecvécueàsasortiede

SciencesPo,quandellecherchaitàse faire
uneplacedans lemondeduthéâtre

E ntre deux séances de
promotion pour son
quatorzième spectacle,
L’Expérience de la vie,
Anne Roumanoff avale

à la hussarde un poisson grillé et
«sans matière grasse», dit-elle.
Juste une salade pour accompa-
gner son bar – «sans huile», pré-
cise l’ascète. Seule fantaisie culi-
naire que l’humoriste de 58 ans
s’autorise avant de faire salle com-
ble à l’Olympia, à Paris : quelques
gouttes de vinaigre balsamique.
Elle pose ses couverts et rouvre les
pages de ses débuts. Elle replonge
dans cette période où «l’expé-
rience de la vie», justement, fait
défaut; dans ses jeunes années
passées entre Sciences Po et les
écoles de théâtre, des semestres à
jongler entre bachotage académi-
que et art dramatique, avec un fil
conducteur: la détermination.

Où avez-vous grandi?
Dans le 17e arrondissement pari-

sien,unquartiercossudans lequel
ma famille était atypique, éloi-
gnéedesstandardsde labourgeoi-
sie ambiante. Ma mère est d’ori-
gine marocaine; mon père, fils

amuse la tablée en faisantdes imi-
tations d’acteurs. Je prends la pa-
role et dis que, moi aussi, je sais
faire des sketchs! Et je reproduis
un numéro de Sylvie Joly [humo-
riste, morte en 2015] entendu à la
radio. Les gens rigolent. Au retour
des vacances, jem’inscris aux ses-
sions enfant du Cours Simon [à
Paris]. J’adore ça. Aprèsuneannée,
je passe dans le cours adolescent.
J’ai 13 ans, je suis avec des garçons
et des filles qui ont deux ou trois
ans de plus. Je n’ose plus monter
sur scène. Puis j’apprends l’exis-
tence du Cours Florent. J’y vais et
je reprends confiance enmoi.

Vousentrez alors au lycéeCarnot.
Quel genre d’élève êtes-vous?
Je n’ai jamais été première de la

classe, mais toujours dans le
groupe de tête. Ce n’était pas sans
efforts. Parfois, lorsque j’avais une
mauvaise note dans une matière,
je la bossais comme une malade,
tant j’étais vexée. Par ailleurs,
j’étais une lycéenne bavarde. Trop
même. J’adorais interpeller mes
professeurs,memettre au fondde
la classe et questionner leurs affir-
mations pour que tout le monde

d’émigrés russes, a été élevé dans
une certaine précarité, avec l’idée
qu’il doit s’en sortir et gagner de
l’argent. Il a donc fait HEC, créé
une société florissante d’import-
export avec l’Asie. Sonsuccèsnous
a apporté un confort matériel. J’ai
grandi avec l’idéeque jen’apparte-
nais pas à une classe précise, mais
que rienn’était impossible.

Quels sont vos premiers
souvenirs de scène?
Ils remontent à l’enfance. En pri-

maire, onpouvait choisir une acti-
vité extrascolaire. A 8 ans, j’opte
pour des cours d’expression théâ-
trale. C’était une période particu-
lière, post-Mai 68, la responsable
était un peu… psychédélique. Je
me rappelle encore les têtes effa-
rées des parents lors de la repré-
sentation de fin d’année, en dé-
couvrant leurs enfants maquillés,
la tête couverte d’un baril de les-
sive, en train de taper sur des boî-
tes en plastique…
Je décide d’être comédienne un

peu plus tard. J’ai 12 ans, c’est l’été
1978. Lors d’un dîner familial, [le
réalisateur de télévision] Arnaud
Desjardins, ami de mes parents,

se retourneversmoi.Uneélèveun
peu casse-couilles.
Je choisis de faire un bac litté-

raire parce que je suis nulle en
maths et j’adore les dissertations.
Je suis d’ailleurs assez sûre demoi
le jour de l’épreuve de français: je
vise un 16 sur 20. Le sujet de dis-
sert, c’est «La mer», je ne sais pas
quoi faire de ça et choisis le com-
mentaire de texte. Résultat: j’ai
une sale note, un 12, loin de mes
ambitions. Et finalement j’ai mon
bac avec unemention assez bien.

Quedésirez-vous faire après?
Je choisis de me présenter à

Sciences Po. Ma mère, ancienne
élève, m’en a parlé comme d’un
truc sympa! Surtout, les études y
durent alors trois ans, donc je
peux vite avoir le diplôme d’une
grande école et, parallèlement,
faire du théâtre. Ensuite, le cursus
ne prévoit pas de maths. Enfin,
cela faisait des années que j’étais
au Cours Florent, où il y avait
énormément de filles et de
gays. Au lycée, la filière littéraire
était composée à 80%de filles…A
Sciences Po, je savais qu’il y aurait
des mecs! Cela fait alors partie de
mes motivations. Je rejoins une
classe préparatoire d’été, je ba-
choteet je suis admise ric-racdans
l’école de la rue Saint-Guillaume.

Pourquoi faites-vous ce choix
d’undouble parcours, l’un
bohèmeet l’autre, académique?
J’ai toujours eu un sentiment

d’insécurité, l’impression diffuse
que tout peut s’arrêter du jour au
lendemain.Surmesquatregrands-
parents, trois ont été forcés de
changer de vie, de pays, du fait des
aléas politiques. Mon grand-père
paternel était un intellectuel, jour-
naliste russe qui a fui l’Union
soviétique avec sa femme, litua-
nienne. Ma grand-mère mater-
nelle était une Marocaine juive
qui a quitté son pays pour se ma-
rier avec un catholique bordelais.
Ado, je ne sens pas de racines pro-
fondes là où je suis, j’ai ce senti-
ment qu’il faut être prêt à s’adap-
ter en permanence. Celam’a sûre-
ment aidée dansmonmétier.

Vosparentsvoussoutiennent-ils?
Mon père accepte le fait que je

veuille être actrice,mais exige que
j’aie un autre métier, au cas où
mon premier choix ne me per-
mettrait pas de gagner ma vie. Il
me dit d’apprendre à taper à la
machine, «car une secrétaire a
toujours du travail». Lors de ma
deuxièmeannée àSciencesPo, j’ai
fait un stage de dactylographie.
Cela a toujours été important
pourmoi de gagnermavie.

Etait-ce compliquéde suivre
et les cours de Sciences Po
et les cours de théâtre?

Vous avez 20 ans, et avez déjà
subi plusieurs échecs. Comment
le vivez-vous?
Le plus dur a été d’échouer au

concours du Conservatoire natio-
nal supérieur d’art dramatique.
Ma volonté la plus grande était
d’intégrer le «Cons’», faire la
Comédie-Française, devenir une
actrice traditionnelle. Alors que la
sélection se déroule sur deux
tours, j’ai été éliminée dès le pre-
mier. Un drame. Je me souviens
qu’en sortantdu théâtre j’ai pensé
me jeter sous une voiture.

Vous êtes alors sur le point
d’être diplômée de Sciences Po,
ce n’est pas rien. Envisagez-vous
de poursuivre vos études?
A aucunmoment. L’été arrive, et

mon dentiste, qui était aussi à la
tête d’un orchestre de jazz dans le
Club Méditerranée de Djerba [en
Tunisie], me propose un job de
baby-sitter pour le chef du village.
L’occasion se présente de faire des
sketchs, au bord de la piscine, et je
réalise un joli succès. Le patron
d’un restaurant de plage me re-
marque et me propose de jouer
sur une petite scène de son éta-
blissement. Quand je retourne à
Paris, j’ai unpeuplus confianceen
moi. J’échoue pour la troisième
fois au concours de la Rue Blan-
che, je réponds à des annonces, je
passe des auditions pour des pe-
tits cabarets. Sans succès.

Quand la spirale de l’échec
prend-elle fin?
Je passe une nouvelle audition

pour jouer dans un cabaret, rue
Réaumur… Et je suis prise! Mais
seulement comme remplaçante.
C’est à l’hiver 1986. Le téléphone
sonne enfin et je commence à
jouer, et en plus à être payée:
200 francs et un repas! Je trouve
alors peu à peu une place sur des
scènes ouvertes puis au Tinta-
marre, une petite salle parisienne.
En1987, jen’aipasencore22ans, je
passe une audition pour partici-
per à une nouvelle émission de
télévision: «La Classe», animée
par Fabrice [diffusée sur FR3 puis
France 3, jusqu’en 1994]. Je suis
prise! Dans la foulée, le Théâtre
des Blancs-Manteaux, à Paris,
prendmon spectacle.

Malgré toutes les difficultés
rencontrées, 20 ans était-il
pour vous le plus bel âge?
Non, vraiment, ça n’était pas le

plus bel âge. Mon parcours, c’est
celui dema détermination. J’ai un
côté teigneuse. J’aimerais bien re-
vivre la période en sachant tout ce
que je saismaintenant. Je ne crois
pas que 20 ans soit une période
confortable pour qui que ce soit.
Leplusbel âge, c’estmaintenant. j

propos recueillis
par éric nunès

Sur la scène du Festival de Ramatuelle (Var), le 10 août 2023. CYRIL BRUNEAU/FESTIVAL DE RAMATUELLE/BESTIMAGE

A Sciences Po, il y a beaucoup de
travail et un examen éliminatoire
à la fin de la première année. On
peut se faire virer rapidement, et
j’en suis bien consciente. Dans la
semaine où j’intègre l’école, j’ap-
prends que je ne suis pas sélec-
tionnéedans la classe que je visais
au Cours Florent, ni admise dans
la classedite «libre». Jemedis que
c’est un signe du destin, et pas ce-
lui que j’espérais.
Je me souviens de moments

d’angoisse terribles en bibliothè-
que, où je me demande si je ne
suis pas en train de rater ma vie
en passant des heures à potasser
des livres, à rédiger des exposés, à
lire Le Monde, alors que, moi, ce
que jeveux, c’est être actrice.Mais
je dois mener les deux de front,
obtenir ce «putain de diplôme».
Je bosse comme unemalade et je
suis admise en juin. C’est un gros
ouf de soulagement. Je ne peux
plusêtrevirée.Résultat: jeprends
très à la coule les deuxième et
troisième années, et retourne au
Cours Florent pour suivre les
cours de RaymondAcquaviva.

Vousmenezunedouble vie.
Concrètement, comment cela
se passe-t-il?
Je suis inscrite au cours deMau-

rice Sarrazin [1925-2023], qui est
rue du Bac. J’y vais à pied de la rue
Saint-Guillaume. Durant le par-
cours, je memétamorphose. Telle
une super-héroïne: j’ouvre mon
imperméable Burberrys, j’enlève
mon serre-tête, je lâche mes che-
veux, je me débarrasse du jour-
nal Le Monde, j’achète Libération.
Je me transforme pour être tou-
jours raccord avec les deux mon-
des, avec comme seul objectif de
devenir actrice.
Mais ce n’est pas un long fleuve

tranquille. Je rate par trois fois le
concours de l’Ecole nationale su-
périeure des arts et techniques du
théâtre, appelée la«RueBlanche».
Lors de ma dernière tentative, je
réalise des sketchs où je moque
des candidats aux écoles de théâ-
tre, je fais rire les examinateurs,
qui ne me retiennent pas pour
autant. Je rate également le grand
oral de Sciences Po deux fois, et je
redouble la dernière année avant
de décrocher enfin ce diplôme.

«AU LYCÉE,
J’ADORAIS

INTERPELLER
MES PROFS, ME

METTRE AU FOND
DE LA CLASSE

ETQUESTIONNER
LEURS

AFFIRMATIONS»

INSCRIPTION GRATUITE
SAMS.GROUPELEMONDE.FR

27 JANVIER 2024
Paris Montreuil Expo

SPÉCIALISATIONS
APRÈS UN
BAC +3/+4

présentent
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PREMIER EMPLOI

BIENHEUREUX
DANSLES

«BIGCORPOS»
Aumomentde l’arrivéesur lemarché
dutravail,une largepartiedesdiplômés

desgrandesécoles fontpasser
leursambitionsprofessionnelles
avant leursoucide l’écologie

E t votre éthique, comment elle se
porte?» A l’hiver 2022, au pied du
siège de TotalEnergies à la Dé-
fense, où elle travaille en tant
qu’analyste CO2, Léa (qui, comme

nos autres interlocuteurs, a requis l’anony-
mat) est accueillie par un micro et une ca-
méra de journaliste. «Aussi bien que la
vôtre», répond calmement l’ingénieure de
25 ans avant de pénétrer dans la tour. Cette
scène n’a jamais été diffusée, les juristes de
lamultinationale ayantpoussé les employés
à faire valoir leur droit à l’image. Pour Léa, le
souvenir de l’intérieur de cette tour, si
grande qu’on s’y sent «comme hors du
temps», est associé à sa première année de
jeune diplômée tout juste recrutée. «Depuis
mon bureau au vingt-cinquième étage de
l’immeuble, l’agitation en bas [plusieurs
sit-in militants ont ponctué la vie du siège
début 2023]me faisait un peu sourire.»
Epinglée àplusieurs reprises par desONG,

la compagnie multi-énergies affirme pour-
tant que son «attractivité demeure solide».
Elle déclare avoir reçu enmoyenne 170 can-
didatures pour chaque annonce de CDI pu-
bliée en 2022. Et TotalEnergies n’a rien
d’une exception. Les grandes entreprises
continuent de recruter parmi les jeunes di-
plômés. Pour preuve, l’enquête «Insertion»
2023 de la Conférence des grandes écoles
(CGE) montre qu’entre décembre 2022 et
avril 2023, sur les trois dernières promo-
tions des 194 établissements sondés, les
structures de plus de 5000 salariés ont
capté presque un tiers (31 %) des 191000 di-
plômés. Des jeunes qui, comme Léa, assu-
ment y travailler tout en restant «des gens
bien», selon elle.
Plusieurs études récentesmontrent que les

démarches de responsabilité sociétale des
entreprises (RSE) comptent de plus en plus
dans le rapport au travail des nouveaux en-
trants. Selon un sondage Harris Interactive
commandépar le collectif Pourun réveil éco-
logique – un groupe d’étudiants de grandes
écoles ayantmanifesté leur volontédevalori-
ser l’écologie dans leur futur emploi – et réa-
lisé en juin 2023 auprès d’un échantillon re-
présentatif de 2000 jeunes Français, 82 %
considèrent comme important, voire priori-
taire, d’avoir le sentiment que leur emploi
est utile à la société et respecte l’environne-
ment. Ceux que les grandes entreprises qua-
lifient de «jeunes talents» continuent pour-
tant, selon cette même étude, à privilégier à
92 % le salaire et les avantages financiers,
ainsi que l’ambiance au travail.

JOLIE LIGNE SUR LE CV
L’impression selon laquelle le prestige des
«big corpos» – les grandes entreprises – se-
rait entamé au point que les jeunes diplô-
més s’en détourneraient en masse reste
donc à relativiser. Comme le résume le so-
ciologue Jean-Baptiste Comby, spécialiste
des dynamiques de classes sur le terrain
écologique, «il ne s’agit pas de juger, mais
de comprendre» : «Quand, chez les classes
dominantes, il y a un attachement à un sta-
tut social, à des modes de vie, les change-
ments de vie radicaux ne sont pas possibles,
ni même envisagés.»
Le chemin des futurs ingénieurs etmana-

geurs semble tout tracé. Souvent soutenus
par leurs proches, ils sont encouragés de
toute part à s’orienter vers les plus grandes
compagnies. Pour Sarah, alternante en RH
chez Danone pendant deux ans et tout
juste engagée dans un grand groupe indus-
triel pharmaceutique, aller vers une multi-
nationale était une évidence, mais aussi la
voie ouverte par sa formation. Sur les

vingt personnes de sa promotion demaster,
dix-neuf étaient déjà en alternance dans de
grandes sociétés.
La part des élèves enbac + 5 qui s’orientent,

diplôme en poche, vers les multinationales
auraitmêmetendanceàaugmentercesdeux
dernières années, selon Aurélie Robertet, di-
rectrice du cabinet d’études Universum, spé-
cialisé dans le conseil en «marque em-
ployeur» à destination des entreprises. Ces
nouveaux entrants étant en situation de
quasi-plein emploi, «les candidats sont en
position de force, note-t-elle. Ils sont plus exi-
geants, plus mobiles». Ils visent en priorité
les salaires les plus élevés, les missions les
plus responsabilisantes, lesmarques les plus
prestigieuses qui facilitent l’employabilité
pour la suite. «Les critères altruistes devien-
nent alorsmoins importants», conclut-elle.
Sarah l’avoue: pour elle, «l’écologie passe

quasiment au dernier plan», notamment
derrière les questions d’inclusivité. Celle qui
se définit comme «très corpo» (de l’anglais
corporate, «esprit d’entreprise») est loin
d’être seule à faire passer ses ambitions
professionnelles avant son utilité sociale et
écologique. Il y a une continuité claire en-
tre les valeurs de travail, les logiquesmana-
gériales enseignées dans les écoles et
l’orientation vers de grandes entreprises.
Pierre, 22 ans et en stage de master dans
une grande banque française, le concède:
«Il y a beaucoup d’égoïsme aussi. J’ai envie
de faire ma vie, de gagner des sous, et je ne
vais pas arrêter de faire ce que je fais pour
aider la collectivité, il faut être honnête.»
Car c’est également dans ces entreprises
que le salaire à l’embauche est le plus im-
portant – enmoyenne 38184 euros en 2023,
selon la CGE – et les perspectives d’évolu-
tion parfois mirifiques.

UNCHANGEMENT «DE L’INTÉRIEUR» ?
Sans être très engagés, ces jeunes salariés
des multinationales n’ont pourtant rien de
climatosceptiques. Ils adoptent des «petits
gestes», tendent à faire attention à leurs
modesde consommation, de transport, sont
adeptes d’une écologie réformatrice. «Une
“transition” vers un monde plus écologique
qui se veut incrémentale, progressive, sectori-
sée, et sans toucher aux hiérarchies sociales»,
définit le sociologue Jean-Baptiste Comby.
Pour ces jeunes diplômés, l’entreprise de-

vient un acteur légitime et utile de la tran-
sition écologique. Pour Jérôme, étudiant de
22ans en master de finance à Sciences Po
Paris, en stage chez TotalEnergies dans le
secteur des énergies renouvelables, «il faut
être pragmatique sur les questions d’éner-
gie». Sur les bancs de Sciences Po comme
en soirée, le jeune homme se retrouve à dé-
battre avec des camarades engagés bien
plus à gauche que lui sur l’échiquier politi-
que. Il déplore une «position dogmatique
d’une partie des militants écologistes», et
résume deux positions possibles : «Soit tu
dis que la planète est foutue si l’on n’invente
pas un système anticapitaliste. Et ça s’en-
tend. Soit tu te dis qu’on est en2023, que la si-
tuation est dramatique, et que pour éviter
l’apocalypse il faut laisser les grosses boîtes
se décarboner.»
Une position courante se dégage parmi

ces jeunes engagés dans des multinationa-
les : celle d’une foi en l’innovation, qui im-
plique de considérer que le système n’a pas
besoin de radicalement changer pour dé-
passer collectivement les défis posés par le
réchauffement climatique. Une étude de
décembre2023, parue dans la revue Travail
et emploi, porte sur une cohorte d’étu-
diants parmi les plus de 30000 ayant signé

le «Manifeste pour un réveil écologique»
depuis sa publication, en septembre 2018.
Elle tend à montrer que, parmi ces étu-
diants sensibles à l’écologie, lesmoins criti-
ques du système peuvent rejoindre des en-
treprises polluantes, quitte à essayer de les
faire «changer de l’intérieur». Le sociologue
du travail Hugo Touzet, coauteur de l’étude,
précise : «Les jeunes les plus engagés à gau-
che et radicaux dans leur engagement écolo-
gique ont plutôt tendance à s’orienter vers le
secteur nonmarchand, et les moins engagés
à aller vers le secteur privé, comme les gran-
des entreprises.»
En conséquence, les sphères militantes

tendent à se détacher de l’univers desmulti-
nationales, aupointd’oublier qu’aujourd’hui
celles-ci emploient une partie de la jeunesse

diplômée. Pour Jean-Baptiste Comby, «il y a
un danger à rester dans le déni de l’inertie du
monde social». Autrement dit, à oublier
que les jeunes élites ne désertent pas en
masse le monde de l’entreprise, bien au
contraire. Dans les écoles d’où viennent les
diplômés en bac + 5, l’écologie est souvent
déconflictualisée et dépolitisée. Et tout en
étant conscients des enjeux liés au réchauf-
fement climatique, les jeunes cadres s’insè-
rent dans un système qu’ils n’ont aucun in-
térêt à véritablement transformer. «On se
laisse porter», résume Sarah. On reste opti-
mistes pour l’avenir, on croit au progrès.
Sans culpabiliser. Comme le dit Pierre, fu-
tur banquier, «c’est aussi marrant d’être
dans le gang des méchants». j

diane merveilleux

« IL FAUT ÊTRE
HONNÊTE:
J’AI ENVIE

DE FAIREMAVIE,
DE GAGNER
DES SOUS»

PIERRE
stagiaire dans une

grande banque française

XAVIER LISSILLOUR

La formation est gratuite et rémunérée pour les apprenti·es.
Le coût de formation est pris en charge par l’employeur.

Inspiré
Impact

TERMINEZ VOS ÉTUDES PAR LE MASTER GINSENG
À L’UNIVERSITÉ D’ÉVRY PARIS-SACLAY !

Le centre de formation pour apprenti·es d’Evry Val d’Essonne (CFA-EVE) en
partenariat avec des collectivités, des associations ou des entreprises, est en charge
de la gestion du contrat d’apprentissage.

L’année du Master 2 est en alternance et vit au rythme de votre activité de salarié à
temps plein et avec des regroupements de trois jours cumulés à l’université d’Évry
selon un rythme de 3 ou 4 semaines.
L’emploi du temps est organisé dès le début de la formation.

Le Master 2 est accessible aux titulaires d’un diplôme de niveau bac+4 (sociologie,
science politique, économie, droit, géographie, urbanisme, architecture…).

Intégration possible dès le Master 1 via la plateforme « Mon Master ».

ACCÉDEZAUMONDE
DUTRAVAIL AUMOYEN
D’UNMASTER 2 (BAC+5) ET
AVECUNSTATUTDE SALARIÉ,
GRÂCEÀ L’APPRENTISSAGE

Prenez des responsabilités au sein d’une
association, d’une collectivité territoriale ou d’un
organisme d’utilité publique ou privé qui agit
concrètement sur des questions de solidarité et de
changement climatique.
Formez-vous grâce à des enseignements variés.

Contact : ginseng@univ-evry.fr

DEVENEZUN·EACTEUR·RICEDES
INNOVATIONSSOCIALES ET
ENVIRONNEMENTALESAVEC :

. Des enseignements hybrides et interdisciplinaires
(sociologie, aménagement des espaces, solidarité,
économie, droit, cartographie, gestion…)
. Un voyage d’études à l’étranger
. Des échanges collaboratifs avec des acteurs
opérationnels
. Un projet collectif d’études avec un partenaire du
territoire

MASTER GINSENG
GOUVERNANCE DES INNOVATIONS SOCIALES ET
ENVIRONNEMENTALES DU LOCAL AU GLOBAL

Joséphine,
diplômée du Master
Ginseng :

« Le Master m’a permis de
rendre opérationnelles
mes compétences
théoriques ; je me suis
sentie accompagnée et
confiante pour vivre mon
début de carrière. J’ai osé
élargir mes horizons
professionnels ».

Candidature
du 15/04/24
au 15/07/24
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LA RELÈVE

SWANNPÉRISSÉ
OUVRELESVANNES

ÉCOLOS
Avec«Y’aplusdesaisons», sontalk-show

diffusé enpodcast,ousonstand-up«Calme»,
lastardeYouTubefusionne

rireetengagementécologique

N otre relation avec le
pétrole s’apparente-
t-elle à celle que l’on
pourrait avoir avec
un pervers narcissi-

que? Pourquoi les écolos applau-
dissent en faisant «ainsi font,
font, font les petites marionnet-
tes»? Ne pas avoir de grille-pain
est-il un signe de radicalité écolo-
gique? Aura-t-on tous mauvaise
haleine bientôt, à force demanger
des patates et des oignons?
Avec les punchlines de Swann

Périssé,mêmela findumondepa-
raît déjantée. Dans son talk-show
«Y’a plus de saisons» (sur Binge
Audio), l’humoriste taquine des
spécialistes de l’écologie. La tren-
tenaire a reçu Timothée Parrique,
rebaptisé «le Dieu du stade dé-
croissant»; Camille Etienne, «la
Queen de l’écorésistance», voire
Jean-Marc Jancovici, alias «le King
du bilan carbone». «Voilà un ingé-
nieur ultrasérieux, écouté par des
hommes blancs cisgenres de plus
de50ans.Moi, je suis féministe, po-
litiquement incorrecte, et je parle
de cul comme Jancodisserte dunu-
cléaire», résume-t-elle.
Postée en octobre2023 sur You-

Tube, lavidéode l’échangeentre la
jeune femmede 33 ans et lemem-
breduHautConseil pour le climat
de 61 ans cumule des centaines de
milliers de vues. Des scores habi-
tuels pour cette humoriste forte
d’une communauté de près de un
million d’abonnés sur les réseaux
sociaux, qui a présenté son nou-
veau stand-up le 11 janvier au Pa-
lais des Glaces, à Paris, et sera en
tournée à partir d’avril. Le specta-
cle, où il est question de sexe, de
colère, d’écologie et d’indignation,
est tout sauf son titre, à savoir
Calme, mais à l’image de son
autrice: franc, fulminant, hilarant.
«Swannaunecolère constante et

une joie de vivre inépuisable. Ce
sont ses deuxmoteurs pour créer»,
estime sa productrice, Valentine
Mabille. Elle a rencontré l’humo-
riste il y a près de dix ans, à ses dé-
buts: «On s’est tout de suite plu,
car on riait toutes les deux très fort
et on ne s’excusait pas d’exister.»

«FORMED’INTELLIGENCE»
Dernière d’une fratrie de quatre
sœurs, Swann Périssé raconte
avoir développé son sens de l’hu-
mour pour s’affirmer: «Enfant,
j’étais complexée par ma petite
taille. En faisant rire les autres,
j’avais l’air plus mûre, car les gens
bêtesn’ontpas le sensde l’humour.
Saisir le sous-texte, c’est une forme
d’intelligence.» Sa sœur, Elise Pé-
rissé, confirme: «Je dois à Swann
mon premier fou rire. Elle s’est
rendu compte que l’humour était
une façon d’unir la famille.» Lors-
que Swann a 3 ans, la tribu s’ins-
talle en Italie, pour suivre le père,
diplomate: «Ma mère a cessé de
travailler pour s’occuper de nous.
Elle reprendra les études, pour de-
venir juriste à 50 ans, alors qu’elle
était institutrice. Elle m’a montré
qu’il n’y a pas d’âge pour refaire sa
vie.» De son séjour romain, la
benjamine garde le souvenir des
couloirs du palais Farnèse, où elle
dérape en chaussettes.
De retouràParis, trois ans après,

c’est sur le bitume qu’elle glisse,
en patins à roulettes cette fois.
«J’avais l’impression de voler», re-
late celle qui se balade encore à
rollers. «C’est le seul moment de

dine plaque tout. Elle sillonne les
routes de France avec Tatiana, la
caravane de son grand-père, et va
aider des particuliers pour des
chantiers écologiques. Tout est
documenté sur la nouvelle chaîne
YouTube qu’elle lance, «Vert chez
vous». «Quand tu construis des
toilettes sèches avec quelqu’un, tu
deviens copain pour la vie», ré-
sume la bricoleuse autodidacte.

mavieoù jenepenseà riend’autre,
je vois les regards harcelants des
hommes et je leur roule dessus.»
Au lycée, l’adolescente s’inscrit

enoption théâtre. Elle sevexe, car,
pour un spectacle, on lui propose
de jouer un chien. Un autre élève
accepte le rôle pour la tirer de
l’embarras: «C’était Pierre Niney.
Et c’était tellementgénial, ce qu’il a
fait, que tout le monde ne se sou-
venait plus que du chien.»
La bachelière suit le conseil pa-

ternel et intègre, en2008, Scien-
ces Po Paris. Sans regret. Elle
n’aurait pas été plus épanouie
dans des études de comédie, dit
celle qui a fréquenté, en 2011-2012,
l’Ecole internationale de théâtre
Jacques-Lecoq: «On devait incar-
ner des rôles chiants de filles cis-
genres, on nous demandait de
nous habiller en noir, on nous dic-
tait une façon d’être sur scène.
Effacer mon corps au service de
l’art, ce n’est pas pourmoi.»

SUR LADÉFENSIVE
Une fois terminé l’institut d’étu-
des politiques, la jeune diplômée
s’autoriseà ignorer lesprojections
de son père, qui la verrait bien à
l’ENA, pour aller tester ses van-
nes au Paname. Un lieu emblé-
matique du stand-up à Paris, à
mille lieues de la bulle «surproté-
gée et élitiste de Sciences Po». «Le
stand-up, c’est un environnement
dur, masculin et précaire. J’avais
22 ans, je me retrouvais dans des
loges situées à la cave avec quatre
mecs plus âgés et plus drôles que
moi. Ils étaient obsédés par leur ca-
pacité à faire rire, alors que moi
j’étais davantage concernée par le
contenu demes propos.»
L’humoriste en herbe est alors

sur la défensive. Elle supportemal
les critiques de son père, qui lui
reproche de pécher sur le plan de
l’écriture: «Ses remarques m’ont
créé beaucoup de chagrin. Je me
suis éloignée de ma famille, j’étais
brûlée par l’ego.» Les difficultés
sont aussi financières: Swann
Périssé se retrouve à vendre des
légumes sur les marchés, où elle
aiguise sa sensibilité écologique.
«J’ai pris conscience de toute l’éner-
gie nécessaire pour faire pousser
des légumes. Et je les voyais geler
enquelquesminutes, enhiver, si on
ne les couvrait pas. J’ai commencé
àm’alimenter autrement.»
Elle finit par abandonner le

stand-up, pour se concentrer sur
YouTube, où elle se sent plus à
l’aise: «Je pouvais créer mon pro-
preunivers, chanter, réaliser.»Avec
les vidéos, elle gagne plus en trois
jours qu’en six mois de marché:
«Un placement de produit à l’épo-
que, si tu avais 500000 abonnés,
c’était de 10000 à 30000 euros.»
En 2020, sa vidéo «Ilm’a quittée

par mail» − où elle entraîne ses
abonnés dans les étapesde sa rup-
ture − figure parmi les plus vues
sur YouTube en France. Etmarque
la find’uneépoque. Lassede savie
d’«influenceuse lambda payée
pour vendre des jeux vidéo ou
autres produits pas écolos», la cita-

«FAIRE DE
L’HUMOUR TOUT
EN SENSIBILISANT
ÉTAIT UN SAUT
DANS LE VIDE»

Après deuxansdevie itinérante,
elle pose sesvalisesàMontpellier:
«Moncorpsm’adit stop. J’ai euune
angine pendant unmois, et artisti-
quement je ne savais plus où j’en
étais.» Elle coupe son téléphone,
consacre ses journées à l’écriture.
Au bout d’un an, elle reprend les
allers-retours à Paris pour prépa-
rer Calme. Elle est aussi contactée
par Binge Audio. «On réfléchissait
à un programme sur l’écologie qui
soit informatif et humoristique.
Swann, c’était la synthèse parfaite,
explique Joël Ronez, son prési-
dent. C’est une vraie performeuse,
drôle, engagée et déterminée.»
L’humoriste accepte de copro-

duire. «Dans mes projets, j’ai tou-
jours tout décidé. Je commence à
peine à comprendre que ce n’est
pas parce que je fais tout, toute
seule, que c’est mieux.» Elle confie
avoir eu de l’appréhension au su-
jet du podcast «Y’a plus de sai-
sons»:«Quand je faisunstand-up,
je sais que ce sera drôle. Mais faire
de l’humour tout en sensibilisant,
c’était un saut dans le vide.» Aux
humoristes, elle lance: «Emparez-
vous des sujets sociétaux!»Avec le
sérieuxde l’humour. j

margherita nasi
Lors de l’enregistrement de l’émission «Y’a plus de saisons»,

à L’Européen, à Paris, le 2 novembre 2023. NNOMAN CADORET
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